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Bilan des interventions du Ministère de la jeunesse et des Sports (MJS) en rapport avec le Plan national d’Action pour le Développement de l’Education à l’Environnement.

Le document « Plan national d’action pour le développement de l’Education à l’Environnement » (EE) a été élaboré à partir des propositions émises lors des rencontres régionales en 1999 et des assises nationales de l’EE en février 2000 à LILLE. Ce document est, en conséquence, largement représentatif des besoins et des souhaits des acteurs de l’EE en France.

Comme l’a souhaité le Collectif Français de l’Education à l’Environnement (CFEE), le MJS a dressé un bilan des actions qu’il conduit ou soutient et qui sont en correspondance avec les propositions émises dans le plan d’action. Ce bilan ne peut pas être exhaustif, notamment dans la mesure où les actions en région n’ont pas pu être répertoriées.

Commentaires sur le plan d’action
 (Reprise des numérotations et titres du plan d’action)

1.2.2.a Créer des événements médiatiques à toutes les échelles du territoire :
Le MJS soutient ce type d’action : « Planèt’Ere II », rencontres nationales de l’EE, actions de sensibilisation du grand public (jeunes et adultes) ; actions médiatiques (par exemple, la version française de l’opération de la FJPN « clean Up the World », les exposciences)…

1.2.3.d Créer ou développer des sites Internet « grand public » :
Le MJS a soutenu et soutient encore les projets d’échanges et d’informations, grâce aux outils multimédias et notamment Internet, relevant des associations nationales. 

1.2.3.e Proposer aux médias spécialisés (magazines agricoles et ruraux, des activités sportives ou de loisir de pleine nature, éducation…) … 

 Travail le plus souvent interministériel :

· Le journal des fermes pédagogiques (articles, brèves, outils et bibliographie)

· Revue « Champs culturels » du ministère de l’agriculture n° spécial sur « EE et culture » en 1999 (article du MJS sur ce sujet et ses actions)….

2.1.1. : Intégrer l’Education à l’Environnement (EE) dans les politiques nationales 

L’EE est intégrée et identifiée au MJS dans le cadre des pratiques sociales et culturelles. Elle a aussi été proposée comme axe prioritaire des contenus éducatifs des contrats éducatifs locaux (CEL) dans la circulaire du 25 octobre 2000. L’analyse d’une évaluation des contrats de l’année 2001 devrait permettre de mieux connaître les actions développées dans les CEL.

2.1.2 : Relancer une dynamique interministérielle :

Une coordination interministérielle, pilotée par le ministère de l’environnement a été mise en place en 2001 en particulier pour le suivi des actions du CFEE. 

Mais des collaborations plus anciennes sont développées de manière constante depuis 1992 entre les ministères chargés de l’environnement, de la Jeunesse et des Sports, de l‘Education Nationale, de l‘Agriculture, notamment sur les fermes pédagogiques, « 1000 défis pour ma Planète », « Comprendre et Agir pour l’environnement », ainsi qu’avec la DIV sur le thème de l’éducation à l’environnement urbain. 

De nombreux autres dispositifs sont interministériels : les chantiers de jeunes bénévoles, les « Sessions connaissances de la France » avec le ministère des affaires étrangères, etc.

Des protocoles bilatéraux existent depuis de nombreuses années et notamment un protocole Jeunesse et Sports/Environnement, qui est souvent réutilisé et adapté au niveau régional.

2.1.3 : Susciter des normes de qualité 
Ces normes ou label ne sont pas toujours souhaitables ; elles peuvent être réductrices et nécessitent des contrôles par des instances légitimes. En outre, elles doivent croiser plusieurs aspects dont ceux qui concernent les questions environnementales et éducatives. Enfin, elles peuvent relever du niveau national ou européen.

Une information et une coordination nationales, voir départementales peuvent parfois être plus pertinentes vis-à-vis des acteurs de terrain. C’est le cas des fermes pédagogiques (circulaire interministérielle signée en avril 2001). 

Les CVL et CLSH, quant à eux, font déjà l’objet d’une réglementation spécifique.

3.1.5 : Ouvrir la formation des adultes aux problématiques environnementales. 
Des formations continues sont proposées aux agents du MJS aux niveaux national et régional (en 2001, formations nationales sur « EE et CVL » et « EE et APN »). Au niveau régional, les directions régionales et départementales de la jeunesse et des sports, ainsi que les CREPS proposent chaque année des formations continues pour les formateurs de formateurs ou qualifiantes pour les animateurs.

Au niveau local, des formations continues sur l’EE sont organisées par les DDJS en direction des animateurs, des emplois jeunes, des professeurs de sports.

Enfin, les formations mises en place par les acteurs associatifs sont soutenues par le MJS ; celles qui visent le public des bénévoles le sont dans le cadre du FNDVA.

Par ailleurs, l'éducation à l'environnement occupe une place privilégiée dans les formations professionnelles à l'animation, que ce soit dans le cadre du BAPAAT, du BEATEP ou du DEFA.

L'opportunité de création d'une ou de(s) plusieurs spécialités du brevet professionnel de la jeunesse, de l'éducation populaire et du sport, diplôme institué par décret du 31 août 2001, sera étudiée prochainement dans le cadre de la commission professionnelle consultative des métiers du sport et de l'animation.

3.3 : Développer la sensibilisation à l’environnement vers les publics en vacances et en temps de loisirs. 

Le MJS et l’association Jeunesse au Plein Air (JPA) ont initié en 2000 un projet sur l’éducation à l’environnement en centres de vacances et de loisirs. Ce projet, soutenu par le FNDVA et le ministère chargé de l’environnement, devrait pouvoir apporter une contribution non négligeable à la recherche d’informations sur l’EE en France. En effet, une enquête qualitative des actions d’EE en CVL et en CLSH a été réalisée ; les résultats ont été communiqués lors de rencontres nationales sur ce sujet les 20 et 21 septembre 2001. Des pistes d’actions ont été dégagées, que ce soit en terme d’information, de mise en réseau, ou d’adaptation des démarches et des outils de l’EE à la spécificité des accueils pendant les loisirs.

Un partenariat est développé entre plusieurs bureaux de la DJEP dont le bureau des CVL pour renforcer l’incitation à développer l’EE dans les CVL et les politiques locales de jeunesse (ex. : courrier aux services déconcentrés en mars 2001, circulaire d’oct. 2000 sur les CEL).

Les actions d’éducation à l’environnement sont fortement soutenues au travers de dispositifs tels que « Défi Jeunes », les « Sessions Connaissance de la France », les chantiers de jeunes et des projets associatifs de plus en plus nombreux sur ce thème.

4.2.1 : Créer des postes de conseillers pédagogiques en Education à l’environnement 
Pour le MJS, il apparaît de plus en plus évident que l’EE est un domaine transversal qui intéresse de multiples acteurs. Actuellement, au sein du MJS, l’EE est traitée par différents types d’agents : les conseillers d’Education populaire et de Jeunesse (CEPJ), les professeurs de sports, mais aussi parfois d’autres catégories de personnels tels que les inspecteurs ou des agents administratifs.

Pour les CEPJ, il existe une spécialité « Activités scientifiques et techniques » (AST) qui est présentée au concours depuis trois années successives. Ce sont essentiellement ces agents qui s’approprient le dossier, selon leurs compétences et leurs souhaits, les besoins et les ressources locales, les priorités définies par le chef de service, sans que la spécialité AST ne mette particulièrement en avant l’E.E.

Mais il existe aussi des agents qui ont une spécialité « arts et traditions populaire » et qui par leur compétence en architecture (exemple en région Limousin) peuvent aborder les questions de l’éducation à l’environnement urbain. Ce domaine peut aussi être traité par les agents chargés de la politique de la ville. Enfin, les professeurs de sports spécialisés en activités sportives de pleine nature sont de plus en plus sollicités et actifs sur l’EE. Il faut noter aussi que l’EE peut-être abordée dans le cadre des projets liés au développement local. D’autres entrées peuvent permettre d’aborder l’E.E : patrimoine, santé, solidarité internationale, etc.

OBJECTIF 5 : Mettre en place des « centres de ressources » pour les acteurs de l’Education à l’Environnement à différentes échelles territoriales, et les connecter entre eux.
Ce type de projet, porté par des associations nationales, a été et est souvent soutenu par le MJS (par exemple : outil du type dossiers ressources, site Internet, animation de réseau), notamment ces 3 dernières années pendant lesquelles de nombreux projets ont été déposés auprès du MJS sur ces problématiques. Il reste aux associations à se coordonner, échanger leurs propres informations, lier leurs réseaux.

OBJECTIF 7 : Faire évoluer les pratiques éducatives.
7.1.1 : Rechercher une complémentarité entre les différents lieux éducatifs pour éviter une fragmentation de l’E.E. :

Le MJS vise à renforcer le lien entre les différents acteurs éducatifs et les différents temps de l’enfant, notamment grâce aux contrats éducatifs locaux.

7.2.1 : Elargir les thèmes traités par l’Education à l’Environnement.

Les ministères, dont le MJS, peuvent influer sur les sujets abordés en EE. Par exemple, dans le cadre de l’opération « 1000 Défis pour ma Planète ». Mais il faut noter que des dispositifs tels que Défi-jeunes, Chantiers de Jeunes, les sessions « Connaissance de la France » permettent d’aborder l’environnement d’une manière globale et pluri-thématique.

L’opération interministérielle « Patrimoine Rural » dans laquelle le MJS est impliqué depuis 1 an, permet d’appréhender les questions éducatives et environnementales en lien avec les problématiques du tourisme, du développement local, du patrimoine, de l’agriculture, etc.

7.3.1.a : Mener des audits environnementaux des établissements publics, des centres d’accueil associatifs, les soutenir sur le plan financier.

Possibilité à étudier avec le ministre de l’environnement à l’occasion de la remise en conformité des CVL, CLSH. Il faut noter que l’enquête que le MJS a mené avec l’association Jeunesse au Plein Air (JPA) sur les CVL, comporte un questionnement sur cette problématique.

Remarques : ce document est un outil de travail qui sera le cas échéant complété ou modifié. Il servira de base pour faire des propositions pour l’année 2002.
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